
COMMUNES

sur le travail commun, vous avez, vous, pré- i

levé le double de ce montant jusqu'à con-
currenîce de 78 millions de dollars, dont 72
millions soutirés directement à notre popu-
lation. Cela représente environ $15 par t
tête, soit près de $90 prélevés sur les reve-
nus de chaque famille en plus (le ses frais i

de subsistance. C'est le peuple qui a fourni
cet argent, et l'on ne saurait nier que c'est

faire preuve à son égard d'exigences énor-

mes, sans compter que ces exigences sont

aujourd'hui le double (le ce qu'elles étaient
en 1896.

Eh bien I monsieur l'Orateur, que reste-t-

il à faire? D'ici quatre ans, $134,000,000 de

notre dette publique viendront à échéance,
et il nous faudra faire appel au marché fi-
nanîcier pour trouver cette somme. En sept
ans, il va nous falloir trouver $147,000,000,
et, en outre, il nous faudra $100,000,000 pour
les énormes dépenses de chemins de fer dont
l'ère ie fait que commencer. Il ne serait

peut-être pas très difficile de trouver ces 247
nillions, à supposer que nos revenus con-
tintueront à augmenter comme ils l'ont fait
depuis dix ans, et à supposer que l'état de

)iospérité générale se maintienne. Mais, où
trouver l'homme qui nous garantira dix au-
tres années d'abondance, et qui puisse se
faire fort de nous ouvrir, quand nous vou-
drots, les marchés financiers du monde ?
Sur ces 247 millions, il n'y a que 47 millions
(le disponibles dans le fond d'amortisse-
ment. Les 200 autres millions devront être
trouvés coûte que coûte. Adviennent les
mauvaises années-ces mauvaises années
sont inévitables, et le financier bien avisé
nîe doit jamais les perdre de vue-et ces
obligations, que nous ie pouvons pas éli-
der, seront mises à la face du pays. Il y
aura alors des grincements de (lents, et ces
messieurs s'apercevront alors qu'il n'est pas
aussi aisé qu'ils se l'imaginent de trouver
247 millions (le dollars, ou de soutirer cette
somme aux goussets de nos gens.

J'en ar'rive imaiitenlant à la commission
(les assurances. Je n'ai pas dessein de re-
venir sur ce qui a déjà été si bien exposé
par ceux qui m'ont précédé. Je suis, sur
tout cela. entièrement cie l'avis cde mon ho-

norable ami, M. R. L. Borden. Je n'irai pas
tout à fait aussi loin que le très honorable

premier ministre, (lui s'est exprimé sur ce
sujet cette a)rès-imidi. J'ai tout lieu de
droire qu'il n'y a rien à reprocher à nos
lommes d'affaires, à nos banquiers et à nos
directeurs le conpagiies d'assuace. Loin
de moi la pensée de vouloir laisser planer
le moindre soupç,oni et (le tenir pour établi
ce qui mn'a pas été prouvé, bien que person-
ie, aux Etats- n eûis, net soup(oné les scan-
dales qui viennent d'être mis à jour avant

que le comité Armstrong eut commencé à
siégeîr. Nous n'avons pas, pour ces tripota-
ges, le tempérament de nos amis les Amné-
ricans, et je ne m'attends pas qu'il se pro-
dluise ici rien le semblable. Le Gouverne-
ment a opté pour l'institution d'une coin-
mission royale. Mais ue autre enquête au-
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ait pu être ouverte, et celle-là par le Parle-
ment lui-même. Le Gouvernement a décidé
ce qu'il fallait faire. Nous allons le suivre
le près, et le Parlement est là, armé de
ous ses pouvoirs, pour censurer au besoin
cette commission si elle n'accomplit pas
bien sa tâche. Mais voici, monsieur 1'0-
rateur, où la faculte de tout savoir et de
tout connaître, dont se pique cette admmis-
tration, prête aux plus étranges commen-
taires.

A la cour suprême, en cette ville, siège
un magistrat énnent et distingué, et l'autre
jour les journaux ont publié une lettre de
ce magistrat dont la teneur n'est rien moins
qu'une dénonciation catégorique et absolue
de certaines lois édictées en 18D9, c'est-à-
dire à une époque où ce juge éminent fai-
sait partie du Gouvernement. Et cela m'a
rappelé un incident qui s'est passé dans
l'histoire des commissions instituées en ce
pays. En 1899, un homme très influent s'est
présenté devant le gouvernement et le mi-
nistre des Finances, pour exposer un pro-
jet tendant à faciliter les placements. Les
traditions du département des Finances
aaient toujours été, en ces matières, ex-

trêmnement conservatrices. Il s'agissait, dans
le projet en question, de placements compor-
tant un fort élément de danger. Le sujet
fut discuté à fond en comité, et je m'oppo-
sai à la chose et en appelai au ministre (les
Finances (le maintenir intacts les traditions
que nous avions toujours suivies jusqu'a
lors en Ces matières. Le comité partageait
mon avis. J'ignore si le ministre des Fi-
naines penchait ou non pour mon avis,
mais ce que je sais c'est que plusieurs mem-
lres du comité n'appartenant pas à mon par-
ti se levèrent pour approuver entièrement ce
que j'avais dit. A la réunion suivante du
comité, ceux-là mêmes qui s'étaient ainsi
exprimés en ma faveur me firent subitement
volte-face, et le résultat de tout cela fut que
l'honmne influent en question put recruter
assez d'adhérents pour se rire de toute op-
position et pour nous imposer les projets
que ce juge distingué (le la cour supreme,
dont je viens (le parler, condamne et dé-
plore aujourd'hui. S'il doit y avoir maille
à partir, en ce pays, avec les compagnies
d'assurance, on petit être sûr que le gros
de notre enquête portera sur les placements,
plutôt que sur les questions d'administra-
tion.

Oi a beaucoup parlé d(es provinces du
Nord-Ouest. J.i i*l'aruve entièrement ce pas-
sage (lu discours (lu trône où l'on se réjouit
de l'en te de es territoires dans la Coife
dération, et du concoirs de ces nouvelles et
inunen ses ressources. Ces territoires ont
certes été bien inspirés de joindre leur sort à
nous. Le jour de l'iiiaugirtation a été aussi
splendide qu'on pouvait le désirer pouir uni
semblable événement. Le soleil brillait
dans un ciel rayonnant. et les esprits et les
cœurs en avaient reçu comme un renouveau
d!'espérance et d'ardeur. C'est toujours une
grande date. pour un jeune homme, que


